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Gouvernement du Québec

Décret 1800-2024, 18 décembre 2024
CONCERNANT l’approbation de l’Entente Canada-
Québec concernant l’Initiative Bien vieillir chez soi et 
l’exclusion des ententes de contribution visées par cette 
entente de l’application des articles 3.11 et 3.12 de la  
Loi sur le ministère du Conseil exécutif

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
Canada-Québec concernant l’Initiative Bien vieillir  
chez soi;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition 
féminine (chapitre M-17.2) la ministre responsable des 
Aînés peut conclure, conformément à la loi, des ententes 
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE l’Entente Canada-Québec concer-
nant l’Initiative Bien vieillir chez soi constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens 
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE l’Entente Canada-Québec concernant 
l’Initiative Bien vieillir chez soi prévoit les modalités des 
ententes de contribution que les organismes identifiés 
dans l’Entente devront conclure avec le gouvernement 
du Canada et que ces organismes peuvent notamment être 
des organismes municipaux ou des organismes publics au 
sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ou un orga-
nisme scolaire ne peut, sans l’autorisation préalable du 
gouvernement, conclure une entente avec un autre gou-
vernement au Canada, l’un de ses ministères ou organisme 
gouvernementaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable 

des Relations canadiennes et de la Francophonie cana-
dienne, conclure une entente avec un autre gouvernement 
au Canada, l’un de ses ministères ou organisme gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

QUE soit approuvée l’Entente Canada-Québec concer-
nant l’Initiative Bien vieillir chez soi, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

QUE soit exclues de l’application des articles 3.11 
et 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30) les ententes de contribution à intervenir 
entre le gouvernement du Canada et les organismes iden-
tifiés à l’Entente Canada-Québec concernant l’Initiative 
Bien vieillir chez soi dans la mesure où elles sont substan-
tiellement conformes au gabarit d’entente de contribution 
joint à celui-ci;

QUE le financement obtenu en vertu de ces ententes de 
contribution ne soit pas pris en considération ultérieure-
ment pour déterminer si un de ces organismes est assujetti 
ou non à l’article 3.12 de cette loi.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
JOSÉE DE BELLEFEUILLE
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